
Bulletin de l’Observatoire des politiques économiques en Europe, n° 45 (décembre 2021)

La résilience économique régionale en Europe sur la
période 1988-2018

Jean-Alain Héraud* et Andreas Hummler#

Face à une crise économique globale, tous les pays ne réagissent pas de la même manière,
et il en est de même pour les régions à l’intérieur des pays. Comment mesurer la capacité
des territoires à résister à ces défis, voire à rebondir une fois la crise passée ? La méthode
développée ici, à laquelle correspond le concept de résilience économique, vise à analyser
avec précision la réaction des entités infrarégionales retenues (en l’occurrence les péri -
mètres NUTS-3 de 15 pays membres de l’Union européenne) à des chocs globaux impor-
tants, en travaillant sur le long terme afin de repérer une assez riche variété de réactions.
Il s’agit en effet d’aller plus loin que le simple constat de retour à une activité économique
normale au bout de quelques mois, et par exemple de pouvoir détecter des ruptures dans le
modèle de croissance sur un nombre significatif d’années. 

L’Europe a connu, au cours des trois dernières
décennies, un certain nombre de crises écono-
miques  dont  l’origine  était  en  grande  partie
exogène. On peut évoquer par exemple l’écla-
tement de la bulle internet qui a affecté des va-
leurs technologiques en 2000, ou la crise finan-
cière des subprimes en 20081. La question que
nous abordons ici est celle de l’impact de telles
crises au niveau régional. Notons qu’en se pla-
çant du point de vue de ces unités infra-natio-
nales,  l’observateur peut éventuellement aussi
considérer  des  crises  particulières  au  pays
comme des chocs exogènes  – sauf si la région
en est  un épicentre,  par  exemple  dans le  cas
d’une restructuration industrielle. 

En tout état de cause, les crises sont une occa-
sion de tester la manière dont les économies ré-
gionales sont capables de résister à des chocs
macroéconomiques.  Certaines  subissent  plus
durement la crise que d’autres, ou bien le délai
de récupération est plus long : la manière de se
remettre de la perturbation dans la période qui
suit  la  crise  est  une  caractéristique  régionale
importante à analyser. Une typologie régionale
peut être mise en évidence en observant le pro-
cessus enclenché par un choc exogène donné.
On peut mesurer le temps nécessaire pour re-

1 La pandémie qui a frappé la planète à partir de 2020
fait bien entendu partie de tels chocs exogènes (au sens
macroéconomique), mais nous n’avons pas assez de re-
cul pour en analyser complètement l’impact.

trouver le niveau d’activité d’avant. Au-delà
de cette récupération, on observera également
que certaines régions gardent une trace néga-
tive durable du choc alors que d’autres rebon-
dissent en entamant un régime de développe-
ment plus efficace, via un effet d’apprentis-
sage,  une  reconversion  sectorielle,  diverses
formes d’innovation, etc., et se retrouvent ra-
pidement  à  des  niveaux  d’activité  écono-
mique supérieurs à ceux d’avant la crise. Ces
considérations renvoient au concept de  rési-
lience régionale.

Le concept de résilience régionale est présen-
té dans le cadre de l’économie évolutionnaire
par  Simmie  &  Martin  (2010).  Des  auteurs
comme Davies (2011) et Giannakis & Brug-
geman  (2017)  ont  analysé  dans  le  cas  de
l’Europe comment les différentes régions ré-
agissent  en  termes  de  performances  écono-
miques  pendant  et  après  les  chocs  écono-
miques.  Le  travail  présenté  ici  (Hummler,
2021) cherche à mesurer le phénomène de ré-
silience régionale lors d’évènements majeurs
sur la période 1998-2018, en considérant 15
pays européens2 pour lesquels des statistiques
économiques de base comme la valeur ajou-
tée sont disponibles au niveau géographique
NUTS-3. En France, par exemple, cela cor-

2 Il  s’agit  globalement  des  pays  ayant  adhéré  de
longue date à l’Union et pourvus de collectivités ré-
gionales.
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respond aux  départements,  en Allemagne aux
Regierungsbezirke.  La  méthode  employée  est
fortement inspirée d’un travail sur les régions
métropolitaines  américaines  de  Hill  et  al.
(2012).

Présentation de l’approche statistique 
de la résilience

Il s’agit dans un premier temps d’identifier des
évènements ayant créé un choc significatif  et
de mesurer leur impact économique immédiat.
On élabore ensuite une méthode pour mesurer
la résilience régionale en évitant les perturba-
tions de la mesure que peuvent créer d’éven-
tuelles  crises  locales  (lesquelles  doivent  donc
être repérées). Enfin, on explore les raisons qui
font que certaines régions font mieux (ou plus
mal) que la tendance générale. Ron Martin et
Peter Sunley (2020) ont proposé un concept in-
téressant de résilience adaptative qui permet de
distinguer ce qui relève d’un processus évolu-
tionnaire d’apprentissage de ce qui n’est qu’un
simple rebond mécanique après une crise. Dans
l’esprit  de cette  approche dynamique  au sens
fort du terme, on ne se contente pas de regarder
au bout de combien de temps une région récu-
père son niveau d’activité initial,  mais on ca-
ractérise la trajectoire d’après crise pour com-
prendre si et comment le régime de croissance
s’est modifié. Les scénarios de résilience utili-
sés par  Hummler (2021) pour caractériser les
régions européennes synthétisent une approche
déjà  développée  par  les  deux  auteurs  britan-
niques. L’activité économique est observée sur
quatre périodes :

‒ la période avant le choc où l’on peut consta-
ter un certain taux de croissance ;

‒ la période de ralentissement (downturn) ca-
ractérisée par une rupture significative dans
la croissance ;

‒ la  période  de  récupération  (recovery)  où
l’on  observe  habituellement  un  rattrapage
accéléré ;

‒ la période qui suit et qui, selon les cas, per-
met  de  retrouver  la  trajectoire  d’avant  la
crise,  ou  inaugure  un  nouveau  régime  de
croissance, soit amélioré soit dégradé.

L’objectif de l’étude étant de mesurer et d’in-
terpréter l’effet d’une crise sur la situation éco-
nomique régionale en termes de bien-être des
habitants,  avec  une  définition  plutôt  écono-
mique de ce bien-être, deux critères très clas-
siques de résultat ont été choisis : l’activité éco-

nomique  et  l’emploi3.  Il  est  intéressant  de
constater, comme nous allons le voir, que les
deux indicateurs de bien-être ne donnent pas
les mêmes résultats pour l’analyse de la rési-
lience,  d’où l’intérêt  de procéder systémati-
quement aux mesures en activité (selon le cri-
tère de la valeur ajoutée régionale, VAR) et
en  emploi.  L’Union  européenne  fournit  ces
données4 avec une certaine robustesse sur la
longue période, à un niveau géographique re-
lativement fin (NUTS-3), ce qui autorise jus-
qu’à un certain point au moins les comparai-
sons entre pays.

La nomenclature territoriale unifiée NUTS du
système  statistique  européen  a  l’avantage
d’exister  sans  pour autant  résoudre  tous les
problèmes  de  comparabilité  entre  pays
membres. Le fait par exemple que le nombre
de  districts  NUTS-3  allemands  soit  quatre
fois supérieur à celui des départements fran-
çais  pose  problème.  Par  ailleurs,  ces  péri-
mètres dessinent une carte d’Europe qui est
une grille  géographique d’observation  de la
réalité de terrain (activités et emplois), mais
pas une grille homogène du pouvoir d’action
régional.  Or  la  résilience  régionale  s’inter-
prète différemment selon que les « régions »
considérées sont de simples circonscriptions
administratives ou des collectivités dotées de
compétences  significatives  et  mettant  en
œuvre des politiques autonomes. Les travaux
statistiques  réalisés  ici  ne  peuvent  pas
prendre en considération le caractère plus ou
moins décentralisé, voire fédéral, de l’organi-
sation  territoriale  selon  les  pays.  Cela  dit,
l’objectif  de  l’étude  n’était  pas  principale-
ment de faire  des  comparaisons  entre  pays,
mais de tester des modèles de résilience sur
un ensemble de territoires  – en l’occurrence
1106 circonscriptions.

Il n’est pas question de rendre compte ici de
l’ensemble  des  résultats  – méthodologiques
comme empiriques – de Hummler (2021), ni
de jeter  un regard complet  sur  la  littérature
économique dans laquelle s’insère ce travail,
mais de donner une idée de la variété typolo-
gique  des régions européennes,  et  tenter  de

3 Cette approche peut être jugée trop restrictive en
négligeant  divers  aspects  qualitatifs  du  bien-être
comme les  inégalités  ou la  qualité  de l’environne-
ment, mais il est important de commencer déjà l’ana-
lyse de la résilience en utilisant les données écono-
miques de base.
4 Les données utilisées pour tester les modèles de ré-
silience régionale sont celles de l’ARDECO (Euro-
pean  Commission’s  Annual  Regional  Database  for
Regional and Urban Policy).
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dévoiler quelques facteurs généraux expliquant
leur plus ou moins grande résilience. 

Quelques résultats globaux sur les dé-
lais de récupération

En  utilisant  les  données  de  l’ARDECO  sur
trente ans, 3447 cas de cycles « choc-ralentisse-
ment-récupération » ont pu être observés sur le
millier de circonscriptions – en limitant l’étude
à ceux pouvant être traités par la méthode em-
ployée.  Notons  qu’on  repère  plus  de  chocs
d’activité (VAR) que de chocs d’emploi. Dans
le cas de la France, de la Belgique et de l’Au-
triche,  il  y  a  particulièrement  peu  de  cas  de
chocs  d’emploi,  ce  qui  s’explique  probable-
ment par l’existence de politiques sociales puis-
santes qui tendent à lisser les courbes de l’em-
ploi.  Dans  le  cas  de  la
France, la spécialisation re-
lative  dans  l’agriculture
contribue peut-être aussi au
peu  de  sensibilité  de  cer-
taines régions à ce type de
cycle.

Une statistique globale inté-
ressante à positionner dès le
départ  est  le  temps  qui
s’écoule entre le début d’un
choc et le redémarrage – au-
trement dit la longueur de la
phase  de  ralentissement.
C’est un premier indicateur
de  résilience.  Sur  le  total
des  cas,  on  observe  en
moyenne 3,26 ans pour les
chocs d’activité et 3,43 ans
pour  les  chocs  d’emploi.
Mais  les  chiffres  varient
beaucoup  d’un  pays  à
l’autre, puisque, dans le cas
de  l’activité,  la  Grèce  af-
fiche un délai de 8 ans, l’Ir-
lande 6 ans, l’Allemagne et
le Royaume-Uni 3 ans, et la France 2 ans.

Une manière  plus sophistiquée  de mesurer  la
résilience consiste à calculer un délai de retour
à une trajectoire de croissance comparable au
régime  d’avant  la  crise.  Là,  tout  dépend  du
choix de modèle, mais en gros, on peut faire le
constat qu’en 4 ans les chocs semblent effacés
dans 81 % des cas pour la production (VAR) et
dans  71 % des  cas  pour  l’emploi.  Les  diffé-
rences entre pays sont significatives : le retour
à la trajectoire de croissance de l’activité est as-

suré en 4 ans dans tous les cas régionaux da-
nois et dans 92 % des cas allemands ; contre
77 % en France et 69 % au Royaume-Uni. La
résilience  régionale  dépend  donc  nettement
de l’organisation nationale.

Vers une analyse plus précise des scé-
narios de résilience

Les travaux dans le domaine de la résilience
régionale, en particulier ceux de  Ron Martin
et Peter Sunley (2020), incitent à travailler ce
concept en termes de modèle de croissance.
Quel que soit le critère de performance consi-
déré (VAR ou emploi) la résilience régionale
est  caractérisée  de  la  manière  suivante,  en
distinguant 5 scénarios possibles (Graphique
1) :

(a) Performance inchangée   (la région est un
adequate performer) : les valeurs du cri-
tère  sont les  mêmes que celles  extrapo-
lées à partir de la trajectoire d’avant crise
(cette  dernière  étant  ainsi  considérée
comme un contre-factuel5)  lorsqu’on est
en quatrième phase, c’est-à-dire à l’issue

5 A l’instar des tests statistiques réalisés en sciences
de la nature ou en médecine, la démarche adoptée ici
met  en  œuvre  une  comparaison  entre  évolution
constatée et évolution « comme si le phénomène étu-
dié n’avait pas eu lieu ». 
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Graphique 1 : Les scenarios de résilience selon Martin et Sunley (2020)



de la récupération. Tout se passe, quelques
années après, comme s’il n’y avait pas eu
de crise.

(b) Sous-performance stable   (stable underper-
former) : la région retrouve une trajectoire
de croissance de même pente, mais en des-
sous de la trajectoire contre-factuelle ; au-
trement dit, les valeurs du critère sont infé-
rieures  à  ce  qu’elles  auraient  été  sans  la
crise,  mais  ce  déficit  de  performance  est
stable  ce  qui  montre  que  le  modèle  de
croissance n’a pas été affecté dans sa na-
ture. On a seulement perdu du temps dans
le développement économique.

(c) Sous-performance  déclinante   (declining
underperformer) :  les  valeurs  du  critère
sont inférieures à ce qu’elles pourraient être
et, en plus, le modèle de croissance est dé-
gradé (taux inférieur à la situation d’avant
la crise).

(d) Sur-performance stable   (stable overperfor-
mer) :  les  valeurs
sont supérieures au
contre-factuel, mais
dans  le  même  ré-
gime de croissance.
Une fois le ralentis-
sement  puis  le  re-
bond  passés,  la  si-
tuation revient  à la
normale.  Tout  se
passe  comme  si  la
crise avait fonction-
né  comme  un  sti-
mulant ponctuel.

(e) Sur-performance  
stimulée (growing
performer) : la nou-
velle  trajectoire  est
au-dessus  de  l’an-
cienne, avec un taux
de  croissance  supé-
rieur.  La  crise  a
donc  été  l’occasion
de produire  un mo-
dèle  de  croissance
plus  efficace.  C’est
mieux que de la ré-
silience,  c’est  une
forme  de  créativité
où la crise est l’oc-
casion de régénérer le modèle régional. Une
interprétation  schumpétérienne  de  cette
créativité enclenchée par la crise est même

envisageable  si  la  sur-performance  s’ob-
serve sur une durée relativement longue.

La construction de deux indicateurs 
de résilience

Parmi les indicateurs possibles pour mesurer
la résilience des régions de notre échantillon,
nous en proposons deux. Le premier consiste
à faire le point, quelques années après le choc
(de manière systématique nous avons choisi
un délai de 4 ans) pour voir si l’économie ré-
gionale s’est rétablie et à quel niveau par rap-
port à la situation précédent la crise. Cet indi-
cateur cerne une capacité de rebond relative-
ment ponctuelle. Le second correspond à un
modèle plus dynamique, à une approche de la
résilience durable, puisqu’on mesure une ca-
pacité de retour à la trajectoire de croissance
d’avant  crise  et  non à  un simple niveau du
critère mesuré.

Le premier indicateur, où l’on observe le re-
tour au niveau d’avant la crise peut s’appli-
quer  aussi  bien  au  critère  d’activité  (VAR)
qu’à l’emploi. On compare le niveau effectif
du critère  à celui  du scénario contre-factuel
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Carte 1 : Niveaux de récupération après un choc d’activité 

  
Source : Hummler (2021), p. 123.
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(sans la crise). Pour donner une idée de la situa-
tion observée en moyenne sur l’échantillon, ce
décalage est de  −8 % pour le niveau d’activité
et  de  −11 % pour l’emploi.  Mais derrière ces
moyennes,  une  grande  diversité  existe.  Ainsi,
une  des  circonscriptions  d’Ecosse  atteint  le
chiffre  record  de  +90 %  d’emploi.  On  sait
qu’elle a sur-compensé par des énergies renou-
velables les pertes dues à l’industrie classique.
C’est  en  Allemagne  (dans  la  Ruhr)  que  l’on
trouve une circonscription affichant l’indice re-
latif  négatif  le  plus important :  −72 %. Elle  a
accumulé de nombreuses fermetures d’établis-
sements, comme par un effet de dominos.

Le second indicateur mesure le retour à la tra-
jectoire  de  croissance  d’avant  crise.  Pour  ce
faire, c’est la moyenne des taux de croissance
sur 4 ans pendant la période de récupération qui
est comparée au contrefactuel. Il est intéressant
de comparer les cartes des régions d’Europe de
ces deux points de vue complémentaires, celui
du rebond ponctuel et celui du retour à une tra-
jectoire de croissance.

La  Carte  1  est  relative  au  premier  critère,  le
plus ponctuel, appliqué à la VAR. Comme indi-
qué, les pourcentages correspondent à la diffé-
rence entre le « réalisé » et le « contrefactuel »
(comme  s’il  n’y  avait
pas eu la crise). 

On peut constater l’im-
portante  disparité  ré-
gionale dans la plupart
des pays (à l’exception
de la France). Un autre
résultat très visible est
que  les  régions
grecques et irlandaises
sont  particulièrement
affectées par les crises.

Il est intéressant d’ob-
server que, pour la plu-
part des pays, on ne re-
trouve  pas  les  typolo-
gies  régionales  habi-
tuellement  soulignées,
sauf  dans  le  cas  de
l’Italie où les fragilités
du  mezzogiorno sont
clairement visibles. En
revanche,  l’ancienne
Allemagne de l’Est est
très partagée entre des
districts  résilients  et
d’autres  qui  le  sont
moins. Il ne ressort pas

de la  lecture  de  la  carte  une  caractérisation
globale de cette zone, comme c’est souvent le
cas pour d’autres caractérisations socio-éco-
nomiques  (revenus,  valeurs  foncières,  chô-
mage, etc.). 

En France, au vu de la carte, les situations ré-
gionales  paraissent  assez  proches  et  homo-
gènes. Peu de départements apparaissent for-
tement fragilisés par les crises, et surtout leur
liste ne correspond à rien de particulièrement
attendu : on y trouve le Haut-Rhin qui est un
territoire historiquement meurtri par la désin-
dustrialisation,  mais  aussi  l’Isère  qui  figure
ordinairement  parmi  les  « territoires  qui
gagnent »,  en  compagnie  de  deux  départe-
ments  ruraux  plutôt  en  déprise  comme  la
Creuse et la Haute-Saône. Cette liste est sur-
prenante par son hétérogénéité. Il existe ce-
pendant des explications, mais il faut rentrer
dans le détail de l’historique des crises pour
bien comprendre. Ainsi, l’Isère a connu deux
évènements, en 1993 et 2009, avec une bonne
performance dans le premier cas et une moins
bonne  dans  le  second.  La  mesure  indiquée
constitue une moyenne des deux. Par ailleurs,
il  faut  comprendre  que  de  bonnes  perfor-
mances à long terme sont compatibles avec
des résiliences médiocres mesurées à moyen
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Carte 2 : Niveaux de rattrapage de la trajectoire après un choc d’activité 

Source : Hummler (2021), p. 124.



terme (il semble que ce soit le cas de l’Isère à
la suite du second choc, si l’on étend l’observa-
tion sur une décennie).

La Carte  2 utilise  le  critère  de  résilience du-
rable.  Les  typologies  régionales  varient  entre
les deux cartes. Ainsi, le contraste entre le Nord
et le Sud de l’Italie est moins marqué. Les dé-
partements  français  qui  se  distinguent  de  la
moyenne, en positif comme en négatif, ne sont
pas  les  mêmes  – bien  que  l’Isère,  la  Haute
Saône  et  la  Creuse  se  retrouvent  à  nouveau
dans la liste des moins résilients. La côte Est de
la république d’Irlande change de type. On ob-
serve aussi quelques changements significatifs
dans le Sud-Est de l’Espagne.

Pour  approfondir  l’analyse  territoriale,  il  fau-
drait  faire des études monographiques par ré-
gion, ce qui n’est pas l’objectif du présent ar-
ticle. En revanche, on peut conclure sur l’inté-
rêt  méthodologique  de  faire  une  distinction
entre  une  approche  « ponctuelle »  et  une  ap-
proche  « durable »  de  la  résilience  régionale.
Soulignons que d’une manière générale les po-
litiques  de  développement  des  territoires  ne
tiennent pas compte du tout du concept de rési-
lience, ou du moins les analyses se contentent
d’une appréciation subjective évoquant « les ré-
gions qui gagnent » (… et les autres), comme si
cette typologie était établie pour toujours.

Conclusions et perspectives

Sur  l’échantillon  de  1106  circonscriptions
NUTS-3,  on  observe  moins  de  cas  de  chocs
d’emploi  (1455) que d’activité  (2422),  ce  qui
traduit  certainement  l’efficacité  des  politiques
protectrices  de  certains  pays.  Mais  quand  ils
ont lieu, la résilience face à ces chocs d’emploi
semble plus difficile. La moyenne de temps de
retour  à  la  trajectoire  d’avant  choc  est  en
moyenne  de 3,3 années  contre  2,4  années en
activité.  On  peut  faire  une  observation  sem-
blable en mesurant le délai avant redémarrage
(de t1 à t2 sur le graphique 1) : 2,15 années en
emploi contre 1,79 en activité.

Hummler (2021) réalise une série de tests éco-
nométriques  pour  voir  quelles  variables  in-
fluencent  le  plus  la  résilience.  L’effet  le  plus
net est relatif au pays. Ainsi, par-delà la variété
régionale, les contextes et politiques nationales
semblent avoir un effet déterminant. Une autre
variable  macroéconomique joue beaucoup :  la
productivité du travail (mesurée comme le PIB
par heure travaillée). Mais il s’agit aussi d’un
critère assez fortement caractéristique des pays.

On aurait pu s’attendre à ce que le degré de
spécialisation  sectorielle  joue  sur  la  rési-
lience6.  En  effet  une  région  très  spécialisée
risque  de  vivre  plus  durement  les  crises
qu’une région capable de compenser les diffi-
cultés  entre  secteurs.  C’est  en  effet  ce  que
l’on constate, mais pas de manière très mar-
quée et uniquement sur l’activité. Il en va de
même pour la typologie urbaine ou rurale des
régions qui logiquement devrait constituer un
contexte  influent  sur  le  type  de  résilience,
mais l’analyse économétrique ne fait pas res-
sortir  cette  caractérisation  régionale  de  ma-
nière très forte.

Dernière observation quelque peu contre-in-
tuitive : les capacités innovantes des régions
devraient logiquement favoriser la résilience,
or ce n’est pas le cas. Il est possible que les
indicateurs  utilisés  soient  trop  simples.  Le
travail  économétrique  a  été  fait  sur  les  va-
riables disponibles qui sont les dépenses de
R&D et les effectifs de chercheurs. Mais l’in-
novation  n’est  pas  qu’une  question  de  re-
cherche. Il faudrait reprendre ce type d’études
sur la résilience face à des chocs macroéco-
nomiques  avec  des  indicateurs  plus  fins
comme la capacité entrepreneuriale des terri-
toires,  l’attitude  face  au  risque,  et  d’autres
facteurs  culturels  favorables  au  rebond  lors
d’une  crise  par  la  créativité  économique  et
sociale.  Notons toutefois  que le  travail  pré-
senté ici est volontairement limité à la mesure
de  cycles  choc-récupération-résilience  sur
quelques années. On peut parler de modélisa-
tion à moyen terme, alors que les cycles d’in-
novation s’inscrivent dans le long terme. 

Le travail doctoral qu’exploite le présent ar-
ticle comprend une vision d’économie évolu-
tionnaire par la caractérisation des types de
fonctionnement  systémique  des  territoires,
sans pour autant atteindre la dimension tem-
porelle  de  modèles  de  type  schumpétérien.
Quelques  tests  économétriques  qui  ne  sont
pas cités dans Hummler (2021) laissent toute-
fois entrevoir des recherches ultérieures inté-
ressantes à mener  – sur un nombre réduit de
pays  pour  des  raisons  de  disponibilité  des
données sur le long terme. On a montré que

6 Claire Kubrak (2013, p.7) note que « la spécialisa-
tion de l’activité économique dans quelques secteurs
renseigne sur les risques d’un choc sectoriel dans les
domaines considérés ». Toutefois, sa carte des coeffi-
cients  de concentration départementaux (p. 29)  fait
clairement apparaître des indices plus faibles dans la
moitié sud du pays (en-dessous d’une ligne allant de
la Vendée à la Savoie), alors que cette structure ne se
retrouve pas du tout sur notre carte des résiliences.
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les efforts de R&D des régions pendant la crise
n’ont  pas  d’impact  significatif  sur  leur  rési-
lience, mais sur quelques régions testées pour
lesquelles  on a  l’information  à  long  terme,  il
apparaît  que  celles  qui  ont  anciennement  fait
des investissements importants en recherche (et
en éducation tertiaire) sont plus résilientes que
la  moyenne.  Bien  caractériser  les  territoires
correspondant au cas « e » du graphique 1 sup-
poserait de travailler sur des données longitudi-
nales avec un plus grand recul temporel.

En  termes  de  perspectives  de  recherches  fu-
tures,  il  serait  important  aussi  d’étendre  le
concept de résilience à des critères plus étendus
que les variables classiques que sont le PIB et
l’emploi.  Rappelons  que  le  concept  de  rési-
lience a été conçu à l’origine pour intégrer des
dimensions extra-économiques (sociales, écolo-
giques, organisationnelles…) des territoires im-
pactés par un évènement accidentel. Le travail
que  nous  venons  de  présenter  constitue  ainsi
une première étape, en militant pour l’intégra-
tion d’un nouvel indicateur dans le diagnostic
socio-économique territorial des régions, qu’il
faudrait compléter par des considérations plus
étendues en matière de bien-être. Bourguignon
(2011, p. 7) affirme : « le PIB d’un pays peut
croître sans que la santé, l’éducation ou les si-
tuations  de  pauvreté  n’évoluent  positivement.
Pourtant, c’est bien le PIB, et cette statistique
seule, qui continue de monopoliser l’attention
publique ».  Il  revient  aux chercheurs de faire
évoluer cette situation, bien que la disponibilité
très inégale des statistiques rende la tâche diffi-
cile.
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